Procédure LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil abrogeant le règlement (CEE) n° 1192/69 du Conseil relatif aux règles communes pour la normalisation des comptes des entreprises de chemin de fer

1.
Rapporteur: Jaromír KOHLÍČEK (GUE/NGL/CZ)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0472/2013 / P7_TA(2014)0152
3.
Date d'adoption de la résolution: 26 février 2014

4.
Objet: normalisation des comptes des entreprises de chemin de fer

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0013(COD)
6.
Base juridique: articles 91 et 109 du TFUE
7.
Commission parlementaire compétente: commission des transports et du tourisme (TRAN)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements du Parlement européen.
Le Parlement européen partage les objectifs énoncés dans la proposition de la Commission d'abrogation du règlement (CEE) n° 1192/69, qui ne cadre pas et est incompatible avec les mesures législatives actuellement en vigueur.

En effet, le règlement (CEE) n° 1192/69 relatif aux règles communes pour la normalisation des comptes des entreprises de chemin de fer fixe des cas dans lesquels une entreprise ferroviaire peut demander un financement public auprès d'un État membre. Il a été adopté avant la libéralisation du marché ferroviaire, à une époque où le transport ferroviaire en Europe se développait principalement à l’intérieur des frontières nationales et où des entreprises intégrées assuraient à la fois l’exploitation des services ferroviaires et la gestion de l’infrastructure ferroviaire.

Le Parlement européen a voté en faveur de l'abrogation du règlement (CEE) n° 1192/69 proposée par la Commission. Cependant, il a introduit un amendement afin de rendre cette abrogation effective seulement deux ans après la publication du règlement au Journal officiel.

L'amendement du Parlement européen est acceptable par la Commission car il respecte l'objectif qui est d'éliminer les situations juridiques incohérentes, de réduire la charge administrative des États membres et des entreprises de chemin de fer appliquant le règlement, et de simplifier la législation de l'UE sans entraîner de frais supplémentaires.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: pour que les travaux avancent rapidement au sein du Conseil, la Commission a l’intention de communiquer oralement à celui-ci sa position sur les amendements adoptés en première lecture par le Parlement.

10.
Prévision quant à l’adoption de la position du Conseil: le Conseil devrait entamer les discussions sur cette proposition pendant la présidence grecque ou italienne et une position du Conseil en première lecture pourrait être arrêtée d'ici la fin 2014.

